Qui  déclare  que  tout  c itou  en  dont  l’ industrie  tend  à vivifier  le  com- 
merce, mérite  bien  de  la  patrie  ,*  et  défend  d’exercer  le  droit  de  ré- 
quisition et  de  préemption  sur  les  matières  premières  venant  de 
l’étranger  pour  l’aliment  des  fabriques. 

Du  2.6  Vendémiaire,  l’an  troisième  delà  République  française  , une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale  , sur  la  proposition  de  son  comité 
de  commerce  et  approvisionnemens , décrète: 

Art.  Ier.  Tout  citoyen  dont  l’industrie  et  les  relations  tendent  à 
vivifier  le  commerce  et  les  manufactures,  ou  à introduire  dans  la 
République  des  matières  premières  propres  à les  alimenter,  mérite 
bien  de  la  patrie. 

II.  Le  droit  de  réquisition  et  de  préemption  ne  pourra  être  exercé 
sur  les  matières  premières  que  les  fabricans  justifieront  avoir  fait 
venir  de  l’étranger  pour  l’aliment  de  leur  fabrique. 

III.  Le  présent  décret  sera  inséré  aux  bulletins  des  lois  et  de 
correspondance. 

Visé  par  Le  repréîentant  du  peuple,  inspecteur  aux  prccès-verbaux. 

Signé.  Joseph  Beckeb. 

Collationné  à l’original , par  nous  président  et  secrétaires  de  la  Convention  natio- 
tionale.  A Paris  , le  27  Vendémiaire  , an  troisième  de  la  République  française 
une  et  indivisible.  Signé  Cambacérès  , président  y Pelet,  P.  Lozau,  secrétaires. 

A PARIS,  ^ 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 
Place  de  la  Réunion  , ci-devant  grand-CarrouseL 
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